
 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 03 avril 2026 

 
L’an deux mille vingt-six, le trois avril à 20 heures, le conseil municipal de la commune 
d’AMAGNEY s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale du 
2026, sous la présidence de M. JAVAUX Thomas, Maire, pour une session ordinaire. 

 

Présents : MM Thomas JAVAUX, Jean-Marie GURNOT, Jean-Michel CLERC, 
ARREDONDO ALCAZAR Alice, Guillaume ARAMBOURG, Bernadette BAYLE, Sylvie 
CASELLA, Grégoire LOCATELLI, Cyrielle MARCHEVET, Lydie PETIT, Fanny TATTU, 
Hugo VALDENAIRE, Pierre WESTHOF 

 

Absents Excusés :  

 

Absents non Excusés : COURBET Valérie 

 

Ordre du jour : 

 Approbation du compte-rendu de la réunion du 20 mars 2026 
 Cartes avantages jeunes 
 PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE – Mandatement du 

Centre de gestion de la fonction publique du Doubs afin de conclure 
une convention de participation dans le domaine de la Prévoyance 

 Motion pour réaffirmer la nécessité de maintenir l’organisation des 
services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en 
termes d’efficacité, de proximité et de solidarité 

 Augmentation du temps de travail de l’ATSEM 
 Recrutement d’un agent technique (entretien de l’école) 
 Désigner les représentants SEEB (un titulaire et un suppléant), 

AUDAB, Communes Forestière du Doubs et SCoT 
 Désigner les représentants de la Commission Impôts (CCID) 
 Constitution des Commissions Communales 
 Désigner un conseiller municipal pour 

 Eau et Assainissement 
 Voiries et éclairage public 

 Explication d’un budget communal 
 

 
 Informations et questions diverses : 

- Fixer une date pour le prochain conseil municipal 



 

 

Il a été procédé, conformément à l'article L 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le conseil. 
 
Madame PETIT Lydie ayant obtenu la majorité des suffrages (13 voix POUR) a été 
désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 
 
Monsieur Le Maire annonce à l’ensemble du Conseil Municipal avoir reçu une lettre de 
démission de sa fonction de conseiller municipal de la part de Monsieur Michel RACON. 
Ce courrier va être transmis au service de la préfecture avec le tableau du Conseil mis 
à jour. 
 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 20 mars 2026 
 
Le Conseil Municipal, approuve, le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal 
du 20 mars 2026. 
Voix pour : 13 
Voix contre : 0 
Abstention : 0 
 
N° 2026-21 : Cartes avantages jeunes 
 
 
Comme en 2025, le Centre Infos jeunes de Bourgogne Franche-Comté propose de 
mettre à disposition des communes le dispositif « e-CARTE AVANTAGES JEUNES ». 

La e-Carte Avantages Jeunes, proposée aux moins de 30 ans, propose plus de 3200 
réductions et gratuités valables dans le domaine du sport, de la culture, des loisirs ou 
encore des services ou de la vie quotidienne. 

Trois possibilités sont offertes aux communes qui souhaitent favoriser l’accès des 
jeunes à la carte Avantages Jeunes 2026-2027 : 

 Devenir point de vente classique : les e-Cartes sont facturées 10 € l’unité et la 
commune les facture 10 € l’unité aux jeunes dans le respect des critères établis 
par le centre Infos Jeunes de Bourgogne Franche-Comté 

 Offrir la e-Carte Avantages Jeunes : les e-Cartes sont facturées 9 € l’unité et la 
commune les offre aux jeunes de moins de 30 ans de la commune. 

 Prendre en charge une partie du prix de vente de la e-Carte : les e-Cartes 
sont facturées 9 € l’unité et la commune les revend 8 € maximum aux jeunes de 
moins de 30 ans de la commune. 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, les membres présents du 
Conseil Municipal décident : 
Voix pour : 13 
Voix contre : 0 
Abstention : 0 
 
- D’offrir la e-Carte Avantages Jeunes aux enfants de la commune d’Amagney 

âgés de 12 à 20 ans sur l’année civile 2026. 

Une demande de pré-inscription est à faire en mairie avant le 29 mai 2026 pour 
recenser le nombre de e-Cartes à commander. 

Les e-Cartes Avantages Jeunes seront livrées entre le 18 août et le 11 septembre 
2026. 
 
 
 



 

 

Une suspension de séance a lieu à 20h15, pour laisser la parole à Monsieur COLL 
Jean-Claude, qui présente et explique à l’assemblée ce qu’est un budget communal. 
La séance du conseil municipal reprend à 20h40. 
 
Le 2ème adjoint, Monsieur WESTHOF Pierre présente le projet de délibération qui 
concerne la protection sociale complémentaire. 
 
N° 2026-22 : Informations diverses : PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE 
– Mandatement du Centre de gestion de la fonction publique du Doubs afin de 
conclure une convention de participation dans le domaine de la Prévoyance 
 
 
Le Maire expose : 
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique vient renforcer le dispositif relatif à la 
protection sociale complémentaire en instituant à compter du 1er janvier 2025 en 
matière de prévoyance, et du 1er janvier 2026 en matière de santé, une participation 
financière obligatoire des employeurs publics à des contrats d’assurances souscrits par 
leurs agents. 
 
la souscription par les agents territoriaux des garanties minimales mentionnées à 
l'article L. 827-11 destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, 
d'inaptitude ou de décès que ce contrat collectif comporte est obligatoire. 

La participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir le 
risque « prévoyance » ne peut être inférieure à la moitié du montant de la cotisation ou 
de la prime individuelle ouvrant droit au bénéfice des garanties minimales concernant 
ces risques prévues par le contrat collectif. 

Le code général de la fonction publique, et plus particulièrement son article L827-7 
prévoit que « Les centres de gestion concluent, pour le compte des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au 
titre de la protection sociale complémentaire, les risques mentionnés à l'article L. 827-1, 
des conventions de participation avec les organismes mentionnés à l'article L. 827-5 
dans les conditions prévues à l'article L. 827-4. » 

La conclusion d’une telle convention de participation doit intervenir à l’issue d’une 
procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire. 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Doubs (CDG 25) a décidé de 
mener, pour le compte des collectivités qui le demandent, une telle procédure de mise 
en concurrence afin de choisir un ou des organisme(s) compétent(s) et conclure avec 
celui-ci (ou ceux-ci), à compter du 1er janvier 2027 et pour une durée de 6 ans, une 
convention de participation sur le risque « prévoyance »  

A l’issue de cette procédure de consultation, la collectivité conserve l’entière liberté 
d’adhérer à cette convention de participation, en fonction des tarifs et garanties 
proposés. L’adhésion à de tels contrats se fera, au terme de l’article L827-8 du code 
général de la fonction publique, par délibération et après signature d'une convention 
avec le CDG 25. 

Le montant de la participation que la collectivité versera aux agents sera précisé à la 
signature de la convention, à l’issue du dialogue social qui a été engagé et après avis 
du comité social territorial du CDG 25. 

Vu  

- le code général de la fonction publique et notamment son 
article L253-5 et ses articles L827-1 et suivants, 



 

 

- la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la 
protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux, 

- le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la 
participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

- le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de 
protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement  

Considérant  

- l’intérêt pour les agents d’une participation de l’employeur au 
financement de leur protection sociale complémentaire, 

- l’intérêt pour les employeurs de choisir la convention de 
participation pour participer à la protection sociale complémentaire de leurs 
agents, 

- l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour 
la conclusion de telles conventions au CDG 25 afin de bénéficier notamment de 
l’effet de la mutualisation, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
Voix pour : 13 
Voix contre : 0 
Abstention : 0 

 

- souhaite s’engager dans une démarche visant à faire 
bénéficier ses agents d’une participation financière à leur protection sociale 
complémentaire dans le cadre d’une convention de participation pour le risque 
« Prévoyance ». 

- mandate le CDG 25 afin de mener pour son compte la 
procédure de mise en concurrence nécessaire à la conclusion d’une convention 
de participation pour le risque « Prévoyance»  

- s’engage à communiquer au CDG25 les caractéristiques 
quantitatives et qualitatives de la population active concernée 

- prend acte que son adhésion à cette convention de 
participation n’interviendra qu’à l’issue de la procédure menée par le CDG 25 
par délibération et après convention avec le CDG 25, étant précisé qu’après 
avoir pris connaissance des tarifs et garanties proposés, la collectivité aura la 
faculté de ne pas signer la convention de participation souscrite par le CDG 25. 

 
 
Le 2ème adjoint, Monsieur WESTHOF Pierre présente le projet de délibération qui 
concerne la motion du SYDED. 
 
 
N° 2026-23 : Motion pour réaffirmer la nécessité de maintenir l’organisation des 
services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes 
d’efficacité, de proximité et de solidarité 
 
LES ÉLUS DE LA COMMUNE DE AMAGNEY 

� Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre 
aussitôt après sa nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la 
forme d’un projet de loi soumis au Parlement avant les élections municipales de 
mars 2026, afin notamment de clarifier le « qui fait quoi » dans l’exercice de 
certaines politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan 
local ;  

� Considérant la déclaration du Premier ministre lors de son intervention en clôture 
des assises des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans 
un courrier adressé le 24 novembre à tous les Présidents de Conseils 
départementaux pour confirmer l’intention du Gouvernement de reconnaître le 
département comme le « chef de file des réseaux de proximité » et de renforcer 



 

 

leurs capacités d’intervention dans les secteurs du numérique, de l’eau et de 
l’électricité et de gaz, « dans le respect des autres réalisations des autres strates de 
collectivités, bloc communal et régions »  ;  

� Considérant que la distribution d’énergie (électricité, gaz, chaleur et froid) ainsi que 
celle de l’eau constituent des services publics essentiels de proximité, qui justifient 
que les compétences dans ces deux secteurs, compte tenu de leur caractère 
opérationnel, soient exercées par les collectivités du bloc communal (communes et 
intercommunalités), aux plus près des réalités du terrain et des besoins des 
citoyens-consommateurs ; 

� Considérant l’existence d’un lien étroit entre les services publics de réseaux et 
certaines politiques publiques locales comme celles en matière d’urbanisme et 
d’aménagement, dont la mise en œuvre relève également du bloc communal ; 

� Considérant que, si le législateur a récemment reconnu, d’une part, la faculté  pour le 
département de jouer un rôle plus actif dans la gestion de l’eau, mais uniquement en 
matière de production, de stockage et transport (loi n° 2025-327 du 11 avril 225 visant à 
assouplir la gestion des compétences eau et assainissement) et d’autre part a maintenu 
le droit pour le département de continuer à exercer à titre dérogatoire la compétence 
organisatrice du réseau de distribution d’électricité à condition de s’en être doté avant 
2004, ce qui ne concerne en pratique que deux d’entre eux ; 

� Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de 
distribution d’électricité et d’eau sur le territoire des communes rurales, pour 
maintenir un niveau de qualité satisfaisant de manière à éviter l’apparition de 
fractures territoriales, ainsi que pour améliorer la résilience et la sécurité des 
infrastructures de plus en plus fortement soumises aux conséquences des 
changements climatiques ; 

� Considérant le rôle opérationnel que jouent les syndicats techniques dans la mise 
en œuvre de la transition écologique pour le compte de leurs membres, notamment 
grâce à une ingénierie technique spécialisée indispensable dans le secteur des 
réseaux d’énergie, d’eau et numériques, au niveau départemental voire régional. 

ESTIMENT 

� Que la proposition de reconnaître au département un rôle de chef de file en matière 
de réseaux d’eau, d’électricité et de gaz, qui constituent des compétences 
attribuées par le législateur au bloc communal, est en contradiction avec l’objectif 
du nouvel acte de décentralisation qui entend clarifier l’exercice de certaines 
compétences ;  

� Qu’il convient au contraire, à travers les syndicats d’énergie, d’eau et numériques 
de grande taille, les autorités organisatrices ou les structures spécialisées dont les 
communes sont membres sur la base du volontariat, de privilégier la solidarité, la 
proximité et l’efficacité sur le plan opérationnel, plutôt que de prendre le risque de 
créer de nouvelles fractures territoriales ;      

� Consternant que l’on puisse envisager de bouleverser l’organisation actuelle des 
grands syndicats spécialisés qui ont mis en place des plans pluriannuels 
d’investissement ambitieux pour répondre aux besoins de leurs territoires et aux 
enjeux nationaux.    

DEMANDENT AU GOUVERNEMENT 

� De renoncer au projet de faire, de manière unilatérale, du département le chef de 
file des réseaux de proximité ; 

� De maintenir les compétences comme des compétences du bloc communal, en 
conformité avec l'esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne doit pas remettre 
en cause une organisation et une ingénierie qui fonctionnent et qui ont fait la preuve 
de leur efficacité ; 

� De ne pas obérer les moyens d’action des syndicats spécialisés et notamment les 
recettes perçues au titre de leurs compétences. Une dilution de leurs moyens au 
bénéfice d’autres actions étrangères aux missions exercées par ces syndicats 



 

 

serait consternante et contreproductive car elle freinerait les investissements sur les 
réseaux et sur les actions de transition énergétique et écologique, contrairement 
aux engagements et aux objectifs fixés par le Gouvernement. 

Conformément aux dispositions prévues au dernier alinéa de l'article L.5212-24 du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le Conseil Municipal, après avoir 
entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, décide : 

Voix pour : 13 
Voix contre : 0 
Abstention : 0 
� D’approuver les termes de la motion ci-avant ; 

 
2026-24 : Augmentation du temps de travail de l’ATSEM 
 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal, que l’ATSEM actuellement en poste à 
l’école d’Amagney depuis le 02 mars 2026 a accepté d’augmenter son temps de travail 
et ainsi réaliser des heures de ménage à l’école durant les vacances scolaire d’octobre, 
de février et d’avril et d’août. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu les articles L 313-1, L 332-8, L 542-2 et L 542-3 du code général de la Fonction 
Publique ; 
Vu le budget communal ; 
 
Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 
Considérant qu’il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à 
temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même 
lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de 
grade. 
Considérant qu’en cas de suppression d’emploi ou de modification supérieure à 10% de 
la durée hebdomadaire de service initiale, la décision est soumise à l’avis préalable du 
Comité social territorial ; 
Considérant que la délibération doit préciser :  
- le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé. 
- le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération 
de l’emploi créé, si l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le 
fondement de l'article L 332-8,  
Considérant la nécessité de créer un emploi d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles 
Maternelles (ATSEM) Principal de 2ème Classe, en raison d’un changement 
organisationnel entre la Commune de VAIRE et AMAGNEY,  
 
après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : 
 
DECIDE :  
- la création d’un emploi d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles 
(ATSEM) Principal de 2ème Classe, permanent à temps non complet à raison de 27h96 
(heures hebdomadaires). 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 03 avril 2026, 
Filière : Médico-Sociale, 
Cadre d’emploi : Catégorie C, 
Grade : ATSEM Principal de 2ème Classe :  
- ancien effectif 1 (nombre) 
- nouvel effectif 1 (nombre) 

 
Si l’emploi n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il pourra être occupé par un agent 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L.332-8 3° du 
Code général de la fonction publique.  
 
L’agent contractuel sera alors recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 
durée de 1 an et au maximum pour une durée initiale de 3 ans. 



 

 

 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue 
par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci 
afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 
Ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse en respectant la procédure de 
recrutement mentionnée ci-dessus. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 
ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit 
pour une durée indéterminée.  
 
Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade d’ATSEM 
Principal de 2ème Classe du cadre d’emplois de Catégorie C. 
 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l’agent 
contractuel ainsi que son expérience. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les 
emplois seront inscrits au budget, chapitre 012. 
 
ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents  
Voix pour : 13  
Voix contre : 0 
Abstention : 0 
 
2026-25 : Recrutement d’un adjoint technique principal 2ème classe 
 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal, que l’adjoint technique principal 2ème 
classe qui avait pour fonction d’être agent d’entretien pour les locaux de l’école et de la 
mairie a été contraint d’arrêter ses fonctions pour raisons de santé. 
Il convient de procéder à son remplacement. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu les articles L 313-1, L 332-8, L 542-2 et L 542-3 du code général de la Fonction 
Publique ; 
Vu le budget communal ; 
 
Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 
Considérant qu’il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à 
temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même 
lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de 
grade. 
Considérant qu’en cas de suppression d’emploi ou de modification supérieure à 10% de 
la durée hebdomadaire de service initiale, la décision est soumise à l’avis préalable du 
Comité social territorial ; 
Considérant que la délibération doit préciser :  
- le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé. 
- le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération 
de l’emploi créé, si l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le 
fondement de l'article L 332-8,  
Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint technique principal de 2ème 
Classe, en raison d’un départ de salarié. 
 
après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal 
 
DECIDE :  
- la création d’un emploi d’adjoint technique principal de 2ème Classe, permanent à 
temps non complet à raison de 8h36 (heures hebdomadaires). 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 03 avril 2026, 



 

 

Filière : Technique, 
Cadre d’emploi : Catégorie C, 
Grade : Adjoint Technique Principal de 2ème Classe :  
- ancien effectif 1 (nombre) 
- nouvel effectif 1 (nombre) 

 
Si l’emploi n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il pourra être occupé par un agent 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L.332-8 3° du 
Code général de la fonction publique.  
 
L’agent contractuel sera alors recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 
durée de 1 an et au maximum pour une durée initiale de 3 ans. 
 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue 
par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci 
afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 
Ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse en respectant la procédure de 
recrutement mentionnée ci-dessus. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 
ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit 
pour une durée indéterminée.  
 
Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade d’Adjoint 
Technique Principal de 2ème Classe du cadre d’emplois de Catégorie C. 
 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l’agent 
contractuel ainsi que son expérience. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les 
emplois seront inscrits au budget, chapitre 012. 
 
ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents 
Voix pour : 13 
Voix contre : 0 
Abstention : 0 
 
Madame BAYLE Bernadette prend la parole pour faire un rapide compte-rendu du 
conseil d’école qui a eu lieu le lundi 30 mars 2026 à la mairie de VAIRE.  Elle informe 
l’effectif pour la rentrée 2026-2027 qui sera de 114 élèves (116 actuellement). 
L’effectif se maintien. 
 
2026-26 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
 
Monsieur Le Maire rappelle que la commune est adhérente à différentes instances extérieures et 
qu’il convient de nommer, pour chaque structure, un délégué titulaire et parfois un délégué 
suppléant représentant la commune au sein de ces instances. 

Considérant le renouvellement du conseil municipal,   

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, la désignation des représentants suivants 
pour la durée du mandat : 
Voix pour : 13 
Voix contre : 0 
Abstention : 0 
 

  Au Syndicat d’Etude de l’Est Bisontin (SEEB) 
 Délégué Titulaire : Jean-Michel CLERC 
 Délégué Suppléant : Sylvie CASELLA 
 

 A l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération de Besançon (AUDAB)  



 

 

 Délégué Titulaire : Guillaume ARAMBOURG 
  

 A l’Association des Communes Forestières du Doubs  
 Délégué Titulaire : Jean-Michel CLERC 
 Délégué Suppléant : Guillaume ARAMBOURG 
 

 Au Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
 Délégué Titulaire : Hugo VALDENAIRE 
 
 
 
 
 
 
2026-27 : Constitution des Commissions Communales 
 
Monsieur le Maire rappelle l’article L.2121-22 du C.G.C.T. qui permet au conseil municipal de 
constituer des commissions d’instruction composées exclusivement de conseillers municipaux.  
Ces commissions municipales peuvent être formées au cours de chaque séance du conseil 
municipal ou avoir un caractère permanent et sont, dans ce cas, constituées dès le début du 
mandat. 
Monsieur le maire demande donc au conseil municipal de définir les commissions permanentes 
et de désigner leurs membres : 
Le conseil municipal décide, à l’unanimité de procéder à la création des commissions ci-dessous :  
Voix pour : 13 
Voix contre : 0  
Abstention : 0 
 

Commission Salle de Convivialité – Logements – Bibliothèque - 
Associations 
 
- Responsable de commission : PETIT Lydie 
- MARCHEVET Cyrielle 
- VALDENAIRE Hugo 
- TATTU Fanny 
- BAYLE Bernadette 
- LOCATELLI Grégoire 

 
Commission Finances – Communication – Civisme 
 
- Responsable de commission : WESTHOF Pierre 
- VALDENAIRE Hugo 
- ARAMBOURG Guillaume 
- CASELLA Sylvie 
- LOCATELLI Grégoire 

 

Commission Ecole –Crèche – Périscolaire – ATSEM 
 
- Responsable de commission : ARREDONDO ALCAZAR Alice 
- BAYLE Bernadette 
- LOCATELLI Grégoire 
- MARCHEVET Cyrielle 

 
Commission Environnement – Fleurissement – PLUi – Urbanisme – 
Cimetière 
 
- Responsable de commission : ARAMBOURG Guillaume 
- CASELLA Sylvie 
- LOCATELLI Grégoire 



 

 

- VALDENAIRE Hugo 
- PETIT Lydie 
- TATTU Fanny 

 
Commission Forêt 
 
- Responsable de commission : CLERC Jean-Michel / ARAMBOURG Guillaume 
- CASELLA Sylvie 
- PETIT Lydie 

 
Commission Brèves du Magnoulot 
 
- Responsable de commission : WESTHOF Pierre 
- MARCHEVET Cyrielle 
- VALDENAIRE Hugo 
- TATTU Fanny 
- PETIT Lydie 

 
2026-28 : Commission des Impôts (CCID) 
 
L’article 1650-1 du code général des impôts prévoit que dans chaque commune, il est institué une 
commission communale des impôts directs (CCID) composé du maire ou de son adjoint délégué 
et de six commissaires pour les communes de 2 000 habitants ou moins. La durée du mandat 
des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. 

Les six commissaires titulaires ainsi que les six commissaires suppléants sont désignés par 
l’Administratrice Générale des Finances Publiques sur une liste de contribuables, en nombre 
double dressée par le conseil municipal. 

Monsieur le maire expose que suite au renouvellement du conseil municipal, une nouvelle 
commission communale des impôts directs (CCID) doit être constituée. Le maire ajoute que cette 
liste doit être représentative des différentes catégories de contribuables.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, propose : 
Voix pour : 13 
Voix contre : 0 
Abstention : 0 
 
Les noms suivants pour les personnes extérieures au conseil municipal : 
 

NOMS PRENOMS ADRESSE 
DATE DE 

NAISSANCE 

ARBEY Sylvie 1 rue du la Bouchaille 
12/06/1960 

PETETIN  Monique 8 rue de la Pompe 
27/10/1958 

PAQUIEZ Thierry 21 rue de la Prairie 
12/05/1965 

GIMBERT Damien 31 rue Champlie 
14/03/1984 

TRONCIN Annie 25 rue des Mirabelles 
13/12/1957 

SAVONET Manuel 2 rue du Carron 
14/09/1976 

GRIME Sébastien 23 rue du Carron 
01/04/1985 

LHOMME Luc 29 rue du Saint-Martin 
08/08/1962 

BESSOT Céline 33 rue des Mirabelles 
01/07/1978 



 

 

FELIX Sandrine 18 rue de Besançon 
06/02/1971 

KAICHOUH Kévin 19 ter rue la Prairie 
17/04/1993 

ARBEY Michel 3 rue des Chevrioles 
22/10/1958 

BERCOT André 8 rue de la Longeau 
11/08/1950 

BAUDREY Sophie 6 rue Marcel TRONCIN 
11/05/1984 

JAVAUX Camille 30 rue du Saint-Martin 
25/07/2007 

 
 

Et les quatorze membres élus au conseil municipal : 

 

Maire Thomas JAVAUX 
04/05/1972 

1er adjoint Lydie PETIT 
28/01/1972 

2ème adjoint Pierre WESTHOF 
25/04/1989 

3ème adjoint Alice 
ARREDONDO  

ALCAZAR 

23/04/1990 

4ème adjoint Guillaume ARAMBOURG 
01/01/1988 

Conseiller municipal Jean-Michel CLERC 
29/09/1952 

Conseiller municipal Bernadette BAYLE 
01/12/1960 

Conseiller municipal Jean-Marie GURNOT 
05/07/1961 

Conseiller municipal Sylvie CASELLA 
19/07/1964 

Conseiller municipal Grégoire LOCATELLI 
28/01/1989 

Conseiller municipal Fanny  TATTU 
01/08/1992 

Conseiller municipal Cyrielle MARCHEVET 
15/10/1993 

Conseiller municipal Hugo VALDENAIRE 
05/05/2006 

Conseiller municipal Valérie  COURBET 
04/03/1976 

 

 
Points à traiter : 
 
Nommer un conseiller municipal pour : 
Assainissement/eau : 
Monsieur CLERC Jean-Michel 
 
Voiries et éclairage public : 
Monsieur GURNOT Jean-Marie 
 
 
Informations diverses : 
 



 

 

Brèves avril 2026 : 
Une commission se tiendra le mardi 7 avril à 20h00 pour préparer les prochaines 
brèves. 
 
Voiries : 
Une commission est prévue le mercredi 8 avril à 20h00. 
 
Programmer une date pour le prochain conseil municipal : le mardi 21 avril 2026 à 
20h00 
 
 
Le Maire clôt la séance à 22h50 
 
 
 


